
 

 

 
 
 
 
 
 
 

RAPPORT D‘ACTIVITES 2021 
 

 
 

 

Politiques de la biodiversité 
 

 
 

1 - Contribution aux politiques nationales et internationales de la biodiversité 
 
a. Contribution à la préparation de la nouvelle Stratégie nationale pour la biodiversité (SNB3) 

b. Contribution au nouveau cadre international post 2020 de la Convention sur la Diversité biologique et 
préparation de la COP15 (analyse et rédaction de propositions/recommandations, participation à la 
première session de la COP 15 à Kunming, participation au groupe international du CNB et à la 
plateforme de l’IDDRI, participation à la campagne de la CDB pour la journée mondiale de la 
biodiversité) et suivi de la nouvelle stratégie européenne pour la biodiversité 

c. Préparation et participation au One Planet Summit de Paris dédié à la biodiversité 

d. Contribution au Groupe d’experts de l’UICN sur les politiques européennes (EUPAG) et au Comité 
Interrégional européen de l’UICN (ICENCA) 

e. Suivi de la mise en application de la loi sur la biodiversité et contribution au projet de loi « Climat & 
résilience » adopté le 22 août 2021 (analyse et préparation d’amendements, audition au Sénat) 

f. Contribution au Comité national de la Biodiversité et ses commissions thématiques 

g. Animation et travaux de la Commission Droit et politiques environnementales, notamment sur la 
spécialisation des juridictions en environnement (action 83 du plan Biodiversité), le délit généralisé 
d’atteinte à l’environnement (« écocide »), le projet de pacte mondial pour l’environnement et les droits 
de la nature, et échanges avec la Commission mondiale du droit de l’environnement. Préparation et 
soutien de motions au congrès mondial de l’UICN et organisation d’un atelier sur les droits de la nature. 
Contribution et participation au symposium de la Commission mondiale du Droit de l’Environnement de 
l’UICN (Marseille) et à son colloque « Mesurer l’effectivité du droit de l’environnement grâce à des 
indicateurs juridiques » (Sceaux) 

 
2 - Implication des collectivités territoriales pour la biodiversité 

 
a. Animation et actualisation du site du Comité français de l’UICN spécifiquement dédié aux collectivités 

territoriales pour faciliter l’accès aux connaissances et aux travaux réalisés dans la perspective de 2020 
et au-delà :  

i. Mise à disposition des outils et méthodes développés par le Comité français de l’UICN et les 
résultats de ses travaux (initiatives innovantes des collectivités, lignes directrices pour l’élaboration 
et la mise en œuvre des stratégies territoriales pour la biodiversité, jeu d’indicateurs territoriaux sur 
la biodiversité, solutions fondées sur la nature, coopération décentralisée pour la biodiversité, outils 
de connaissance de l’UICN) 

ii. Enrichissement avec des actualités et de nouvelles initiatives des collectivités : nouvelles initiatives 
innovantes, nouveaux projets de coopération décentralisée pour la biodiversité, initiatives de 
collectivités à l’international pour inspirer les collectivités françaises 



 

 

iii. Relais vers les autres initiatives nationales existantes, telles que « Territoires engagés pour la 
nature » et « Capitale française pour la biodiversité », et d’autres initiatives internationales telles 
que l’Urban Alliance de l’UICN et La Nature des Villes. 

b. Construction d’une boite à outils pour accompagner l’élaboration et la mise en œuvre des Stratégies 
Régionales de la Biodiversité avec l’OFB : rédaction et publication de la 1ère fiche sur la communication, 
et préparation des prochaines fiches sur fiches sur l’identification des enjeux SRB, et la démarche 
prospective. 

c. Accompagnement de la mobilisation des collectivités pour le Congrès mondial de l’UICN : organisation 
événements sur le Pavillon du Comité français, préparation et participation au Sommet des Villes et des 
autorités locales, participation aux discussions pour l’adoption de la motion de gouvernance pour 
l’adhésion des collectivités locales à l’UICN, organisation d’une réunion post congrès sur l’adhésion des 
collectivités françaises et accompagnement dans la constitution des dossiers d’adhésion. 

d. Mise en œuvre des activités des partenariats avec les collectivités partenaires du Comité français de 
l’UICN : Région Nouvelle Aquitaine et Département des Bouches du Rhône (stratégies biodiversité, 
indicateurs, travail sur les politiques transversales, déploiement des Initiatives innovantes et des 
solutions fondées sur la nature, etc.) 

e. Participation et contribution à différents événements sur les collectivités locales et la biodiversité 
(Assises Nationales pour la Biodiversité) ainsi qu’aux comités régionaux de la biodiversité des Régions 
PACA, NA, AURA et Occitanie. 

f. Animation du groupe de travail « collectivités locales et biodiversité » avec notamment des échanges 
sur la Zéro artificialisation nette, la mobilisation de la jeunesse sur les enjeux de biodiversité dans les 
territoires et l’adhésion des collectivités locales à l’UICN.  

g. Rédaction et diffusion d’une lettre d’information sur le sujet « collectivités et biodiversité » (300 abonnés) 

 
3 - Implication des entreprises pour la biodiversité 
 

a. Mise en œuvre des partenariats signés entre le Comité français de l’UICN et ses entreprises 
partenaires sur la biodiversité : EDF, GSM-Calcia, ENGIE, Storengy, Veolia, EQIOM, L’Occitane et 
Primagaz.  

b. Signature et mise en œuvre d’une nouvelle convention de partenariat avec l’entreprise Nestlé Waters 
(territoires de Vittel et Perrier) 

c. Contribution aux initiatives de mobilisation des entreprises sur la biodiversité (participation au COPIL 
et groupes de travail) : Entreprises engagées pour la nature/ Act4nature France ; Act4nature 
international ; Forum Economie et Biodiversité, Business for nature, Global compact.  

d. Animation et travaux du groupe de travail « Entreprises et biodiversité » (suivi de la plateforme 
« Science Based Targets Network » en lien avec les travaux sur la chaine de valeur, échanges sur la 
Taxonomie Européenne, les indicateurs d’empreinte directe, la nouvelle directive « Corporate 
Sustainability Reporting Directive » (CSRD)).  

e. Réalisation d’un guide d’appropriation pour les entreprises sur les Solutions fondées sur la Nature 

f. Echanges et collaborations avec les réseaux nationaux (EpE, Orée, UGPE…) des entreprises et le 
programme mondial de l’UICN sur le secteur privé (Webinar, contribution au Panorama Solutions et 
à We Value Nature à travers des articles, des échanges, des présentations…) 

g. Préparation du Sommet des Entreprises du Congrès mondial de l’UICN et organisation de plusieurs 
événements sur les entreprises et la biodiversité, participation à l’European business nature Summit 
(EBNS) 

h. Rédaction et diffusion d’une lettre d’information « entreprises et biodiversité » (80 abonnés) 

 



 

 

 

 
 

Outre-mer 
 

 
 

1- Amélioration des connaissances et de la sensibilisation sur la biodiversité d’outre-mer 
 

a. Diffusion des connaissances sur les enjeux de la biodiversité en outre-mer (résultats des outils de 
connaissance de l’UICN sur les espèces menacées, les aires protégées, les écosystèmes et les 
espèces exotiques envahissantes, échanges au sein du réseau, participation à différentes rencontres, 
webinaires thématiques, informations des différents acteurs, relations avec les médias…) 

b. Coordination des activités du Pôle-relais Zones Humides Tropicales incluant des activités scientifiques 
et techniques (base de données documentaire, fiches techniques et de retour d’expériences, appui 
technique aux gestionnaires) ainsi que des activités de sensibilisation (animations grand public lors de 
la Journée mondiale des zones humides et de la Journée internationale des mangroves, visites et 
contes virtuels, aires éducatives en Guadeloupe, Calend’art des zones humides d’Outre-mer, mallette 
pédagogique, défis nature …) 

c. Appui à l’IFRECOR pour les chapitres « mangroves » du bilan d’état de santé des récifs coralliens et 
écosystèmes associés publié en juin 2021, démarrage des travaux de mise à jour des indicateurs 
nationaux sur les mangroves 

2 - Renforcement des politiques locales, nationales et européennes sur la biodiversité d’outre-mer 

a. Suivi de la mise en place des Agences Régionales de la Biodiversité (ARB) à la Réunion, Mayotte 
Guyane et Guadeloupe.  

b. Participation au Comité Eau et Biodiversité de Mayotte, aux Conseils Maritime Ultramarin de Bassin 
Sud Océan Indien (CMUB-SOI) et Antilles (CMUBA) 

c. Participation à l’élaboration du Plan National d’action sur les milieux humides pour s’assurer d’une 
bonne représentation des enjeux ultramarins  

d. Suivi de la mise en place du mécanisme pérenne suite au programme BEST post 2020, et de 
l’ouverture du programme LIFE aux PTOM 

e. Montage de projets démonstratifs de Solutions fondées sur la Nature (Polynésie française, Nouvelle-
Calédonie, Mayotte, Antilles) et suivi du programme LIFE ARTISAN de l’OFB dans les outre-mer et du 
projet ADAPTOM (Université de La Rochelle et Conservatoire du Littoral)  

f. Suivi et influence sur les politiques et projets concernant la biodiversité en outre-mer (avis et 
recommandations sur des dossiers d’actualités, participation aux enquêtes publiques, avis sur des 
projets ou sur la mise en œuvre d’arrêtés et de décrets, de stratégies nationales etc.…) 

 
3 - Appui et mise en réseau des acteurs de l’outre-mer 

 
a. Animation du groupe « outre-mer » : mise en oeuvre de sa feuille de route 2020-2023, réunions, liste 

de diffusion, page LinkedIn, site internet, examen de nouvelles candidatures 

b. Animation du Pôle-relais zones humides tropicales : apport d’expertise aux acteurs, mise en réseau, 
journées d’échanges techniques et formations pour les gestionnaires, diffusion de newsletters, 
animation des réseaux sociaux et du site Web etc.  

c. Déploiement du Réseau d’Observation et d’Aide à la Gestion des Mangroves en Outre-mer (dans le 
cadre de l’IFRECOR et du Pôle-relais zones humides tropicales) dans tous les territoires ultramarins 
concernés avec un focus spécifique sur Mayotte (ROMay) 



 

 

d. Poursuite de la mise en œuvre du programme d’accompagnement et de mise en réseau d’associations 
environnementales de Mayotte (projet Ulanga, kinga ya maoré) 

e. Projets de coopération régionale : restauration de mangroves à Mayotte et Madagascar, mise en lien 
des gestionnaires de zones de pêche réglementée de Polynésie française et d’autres pays du 
Pacifique, projets de coopération régionale autour de l’agroforesterie et des Solutions fondées sur la 
Nature dans la région Pacifique, appui à la mise en oeuvre de l’initiative Kiwa pour les PTOM du 
Pacifique (Composante A) en lien avec le Bureau régional de l’UICN en Océanie 

 
f. Participation au Comité de Pilotage de TE ME UM (initiative pour le renforcement des capacités des 

gestionnaires d’outre-mer), rôle de référent local à Mayotte et en Guadeloupe. 

 
 

 

Aires protégées 
 
 

 
 

1 – Contribution à la politique française des aires protégées 
 

a. Contribution à la mise en œuvre de la nouvelle stratégie nationale des aires protégées et à la 
déclinaison du principe de protection forte en France (projet de décret) 

b. Réalisation et publication d’un rapport sur les zones de protection forte en mer, et préparation de 
rapports régionaux (France métropolitaine, Océan indien, Antilles-Guyane) 

c. Co-organisation de 2 webinaires sur les aires marines protégées avec la fondation Pew la 
Plateforme Ocean & Climat (30 mars et 22 juin 2021) 

d. Publication et diffusion d’un rapport de suivi et d’évaluation sur le réseau français des espaces 
protégés en réponse à l’objectif 11 d’Aichi de la Convention sur la Diversité Biologique (Rapport 
« Protected Planet » France) et d’une synthèse ; déclinaison de ce tableau de bord à l’échelle du 
département des Bouches du Rhône 

e. Publication des résultats du projet CartNat sur l’identification des zones de haute naturalité en 
France métropolitaine, et réflexions sur la déclinaison de ce travail en outre-mer et au milieu 
marin.  

f. Animation du groupe de travail Wilderness et nature férale 

g. Lancement d’un premier atelier de réflexions sur le concept des « autres mesures de 
conservation efficace par zone » (AMCEZ) pour sa déclinaison en France, et rédaction d’un 
rapport sur leur possible mise en œuvre en France. 

h. Animation de la Commission des aires protégées 

2 – Renforcement de la gestion des aires protégées 
 

a. Développement de la Liste verte des aires protégées de l’UICN en France : suivi des 15 sites 
inscrits sur la Liste verte et accompagnement de nouvelles candidatures françaises avec 7 
nouveaux sites labellisés, diffusion de guides et de catalogues supports, coordination avec le 
secrétariat de l’UICN et le comité international de la Liste verte, et contribution aux travaux 
internationaux. Travaux sur la gestion des sites Natura 2000 en mer dans le cadre du Life MarHa. 

b. Animation du groupe de travail « Liste verte » et du réseau francophone de la Liste verte des aires 
protégées de l’UICN, lancé officiellement lors du Congrès mondial de l’UICN à Marseille 

 
 
 
 



 

 

3 – Patrimoine mondial de l’Unesco 
 

a. Suivi de l'état de conservation des sites naturels et mixtes inscrits sur la base de la méthodologie 
de l’UICN (horizon du patrimoine mondial, définition de plans d'action, échanges de bonnes 
pratiques, veille sur l'état de conservation) 

b. Organisation d’ateliers avec les 7 gestionnaires de Biens naturels et mixtes français inscrits au 
Patrimoine mondial de l’Unesco et rédaction de feuilles de route des actions à mettre en œuvre 
par les acteurs de la Convention du Patrimoine mondial pour faciliter les phases d’évaluations par 
les gestionnaires. 

c. Participation aux travaux du Comité français des biens du Patrimoine mondial  

d. Animation du Groupe de travail « Patrimoine mondial » 
 

e. Collaborations avec le Programme Patrimoine Mondial de l'UICN, le Centre du Patrimoine mondial 
de l'UNESCO et l’ICOMOS France 

 

 
 
 

Ecosystèmes 
 

 

 
1 – Solutions fondées sur la Nature 

 
a. Promotion des Solutions fondées sur la Nature au sein de rencontres, conférences, ou de 

formations pour leur appropriation par les différents acteurs et leur intégration dans les politiques 
et stratégies sur le climat et les risques naturels 

b. Rédaction d’un recueil de retours d’expériences sur la mise en œuvre de Solutions fondées sur la 
Nature pour prévenir les risques littoraux (érosion côtière, submersion marine) et lancement d’un 
recueil sur les risques en forêt (incendie et risques gravitaires) 

c. Préfiguration d’un nouvel axe de travail sur les Solutions fondées sur la Nature pour répondre aux 
défis de la sécurité alimentaire et de l’approvisionnement en eau en France, notamment en lien 
avec les milieux agricoles 

d. Publication et valorisation d’un guide d’appropriation du concept des Solutions fondées sur la 
Nature pour les acteurs français, en déclinaison du nouveau standard mondial de l’UICN 

e. Suivi et participation aux travaux menés par le Secrétariat mondial de l’UICN sur les Solutions 
fondées sur la Nature suite à la publication du standard international. 

e. Contribution aux activités du projet Life ARTISAN sur les Solutions fondées sur la Nature coordonné 
par l’OFB : finalisation de la grille de sélection des retours d’expérience, structuration du réseau 
national ARTISAN et des groupes de travail « rural », « montagne et littoral », appui à l’organisation 
du premier forum SfN-ARTISAN avec l’organisation et l’animation de plusieurs ateliers 
thématiques, rapportage. 

2 - Liste rouge des écosystèmes 
 

a. Evaluation de la vulnérabilité des écosystèmes présents sur le territoire français selon la 
méthodologie de la Liste rouge des écosystèmes de l’UICN :  

i/ Finalisation de la description des écosystèmes et lancement de la pré-évaluation pour la 
réalisation du chapitre sur les écosystèmes côtiers méditerranéens, dédié aux falaises et cordons 
de galets, (volume 2) 



 

 

ii/ Démarrage de la réalisation du volume 3 du même chapitre dédié aux milieux humides (hors 
lagunes) pour la description des écosystèmes concernés et l’identification des facteurs de 
vulnérabilité 

 iii/ Finalisation de la description des écosystèmes et démarrage de la pré-évaluation du 
chapitre sur les écosystèmes forestiers de montagne 

b. Collaboration avec le programme mondial sur les écosystèmes de l’UICN pour le développement 
de la Liste rouge des écosystèmes 

3 - Energies renouvelables et Biodiversité 
 

a. Energies marines renouvelables 
 

i. Animation d’un groupe thématique dédié à la problématique « énergies marines 
renouvelables et biodiversité » ; 

ii. Publication d’un rapport d’analyse sur l’intégration des enjeux de biodiversité dans 
l’évaluation environnementale de 4 projets d’implantation de projets éoliens en mer en 
France (Analyse des études d’impacts et entretien avec les porteurs de projets) ; 

iii. Diffusion du document et des recommandations ; 

b. Energies renouvelables terrestres 
 

i. Animation d’un groupe thématique dédié à la problématique d’aménagement du territoire 
et d’occupation des sols pour concilier le développement des énergies renouvelables 
terrestres et la préservation de la biodiversité ; 

ii. Finalisation de recommandations pour une meilleure intégration de la biodiversité dans la 
planification spatiale et stratégique des énergies renouvelables terrestres ; 

iii. Lancement d’un projet d’analyse de retours d’expériences sur la façon dont les collectivités 
et les maitres d’ouvrages peuvent intégrer les enjeux de biodiversité dans la planification 
et la conception des projets en lien avec nos recommandations ; 

iv. Portage des messages issus de ce groupe de travail. 

 

4 – Travaux de la commission de gestion des écosystèmes et ses groupes de travail (Forêt, Mer & 
littoral, Montagne)  

a. Animation de la commission de gestion des écosystèmes et ses groupes de travail (Forêts, Mer et 
littoral, et Montagne) : 2 réunions par an pour la commission, et 3 à 4 réunions par an par GT. 

b. Contribution à la reconnaissance des Unités Conservatoires de Ressources Génétiques 
Forestières en tant qu’aires protégées et suivi des suites de la mission parlementaire sur l’avenir 
des forêts. Réflexions sur la valeur écologique et l’importance de la préservation des cours d’eau 
de tête de bassins versants. 

 
5 – Contributions aux instances nationales 

 
a. Participation aux instances nationales liées aux écosystèmes : Conseil national de la mer et des 

littoraux, Comité France Océan, Conseil supérieur de la forêt et du bois, Commission Nationale des 
ressources Génétiques Forestières et ses comités spécialisés, Plateforme Biodiversité pour la 
Forêt (PBF) et ses comités. 

b. Participation au Conseil d’Orientation Stratégique de la Fondation pour la Recherche sur la 
Biodiversité 

6 – Contribution aux événements nationaux et internationaux 
 

a. Suivi et contributions aux Assises Nationales de la Forêt et du Bois : suivis des Groupes de travail 
dédiés à la biodiversité forestière et aux relations forêts-sociétés ; élaboration et portage de 



 

 

recommandations en lien avec les travaux du Comité français sur les forêts, et les motions du 
Congrès mondial de la nature (motion “vieilles forêts” notamment), en collaboration avec nos 
membres. 

b. Préparation de contributions au One Ocean Summit sur la base des motions « océan » adoptées 
au dernier Congrès mondial de la nature. 

 

 

Espèces 
 
 

 
 
1 - Espèces menacées 
 

a. Elaboration de nouveaux chapitres de la Liste rouge des espèces menacées en France (métropole 
et outre-mer), en partenariat avec l’UMS PatriNat (OFB-CNRS-MNHN) et les organismes de 
référence sur les espèces : publication de nouveaux résultats sur les mollusques continentaux de 
métropole, finalisation de la publication sur la faune de Guadeloupe (série de groupes), organisation 
d’un atelier d'évaluation sur les poissons récifaux de La Réunion et préparation de nouvelles 
évaluations sur les araignées et les abeilles de métropole. 

b. Elaboration d’un document de cadrage définissant une procédure d'actualisation des chapitres de 
la Liste rouge nationale pouvant être confiée à des organisations partenaires sur la base d’un 
processus collégial et standardisé. 

c. Publication d’un bilan de 13 ans de résultats de la Liste rouge des espèces menacées en France à 
l’occasion de la journée mondiale des espèces menacées (3 mars 2021) et organisation d’un 
événement de célébration lors du Congrès mondial de l’UICN 

d. Finalisation et diffusion d’un document de sensibilisation sur les espèces menacées en France et 
dans le monde pour le grand public avec l’AFdPZ, et réalisation de l’ouvrage « Faune fragile » 
présentant des portraits illustrés d’espèces menacées en France et des actions conduites pour leur 
protection 

e. Appui à l’élaboration des listes rouges régionales en métropole : appui méthodologique et 
labellisation des listes rouges régionales dans un cadre cohérent avec la Liste rouge nationale 

f. Suivi des politiques de protection et des conventions sur les espèces (plans nationaux d’actions 
sur les espèces menacées, CITES) et lancement de travaux sur la lutte contre le trafic d’espèces 
sauvages avec la visite d’une opération de contrôle des douanes à l’arrivée des vols internationaux 
de l’aéroport de Roissy-Charles de Gaulle. 

g. Animation de la Commission de sauvegarde des espèces, élaboration de positions sur différents 
sujets à enjeux (protection du putois d'Europe, protection du chacal doré, réduction des captures 
accidentelles de mammifères marins dans le Golfe de Gascogne, lutte contre le trafic d'espèces 
sauvages) et organisation de plusieurs événements lors du Congrès mondial de l’UICN. 

h. Préparation et diffusion de la lettre d'actualités « espèces » élaborée avec les membres de la 
Commission de sauvegarde des espèces (700 abonnés) 

 
2 - Espèces exotiques envahissantes 
 

a. Appui aux politiques et aux stratégies d’action sur les espèces exotiques envahissantes en 
métropole et en outre-mer : 

i. Contribution à la mise en œuvre du plan d’action opérationnel de la stratégie nationale 



 

 

ii. Appui à l’évolution de la réglementation dans le cadre de la mise en œuvre du règlement 
européen 

iii. Appui aux stratégies locales de prévention et de gestion des espèces exotiques 
envahissantes 

iv. Organisation d’une session thématique sur les espèces exotiques envahissantes marines 
pour le Congrès mondial de l’UICN et de deux sessions grand public aux Espaces 
Générations Nature 

v. Contribution à l’élaboration du rapport sur les coûts économiques des espèces exotiques 
envahissantes en France (CNRS, MNHN, Université de Rennes) et publication d’une fiche 
synthétique de décryptage des enjeux 

 

b. Réseau sur les espèces exotiques envahissantes en outre-mer 

i. Animation du réseau d’experts et de personnes ressources 

ii. Publication et diffusion de la synthèse de l’atelier régional organisé en Martinique en février 
2020 

iii. Lancement du projet d’évaluation des impacts des espèces exotiques envahissantes sur les 
espèces menacées en outre-mer 

iv. Contributions aux activités du Centre de ressources sur les espèces exotiques envahissantes 
(rédaction de retours d’expériences de gestion outre-mer, publication thématique, organisation 
d’une formation en outre-mer) 

v. Diffusion et mise à disposition d’informations : veille technique et scientifique sur les espèces 
envahissantes en outre-mer, développement et animation du site internet dédié, diffusion d’une 
lettre d’actualités (plus de 500 abonnés) 

 

c. Centre de ressources sur les espèces exotiques envahissantes 

i. Coordination et co-animation du Centre de ressources avec l’Office français de la biodiversité  

ii. Participation et appui aux comités territoriaux sur la faune et la flore exotiques envahissantes 

iii. Rédaction et capitalisation de retours d’expériences de gestion en métropole et en outre-mer 

iv. Développement de la base d’informations sur les espèces exotiques envahissantes à 
destination des gestionnaires 

v. Elaboration d’un dossier scientifique sur les conséquences du changement climatique sur les 
espèces exotiques envahissantes et leur gestion 

vi. Elaboration d’un guide pour accompagner le traitement des déchets de plantes exotiques 
envahissantes issues des interventions de gestion 

vii. Préparation d’un document d’appui à l’élaboration d’un appel à projet de « recherche action » 
sur les invasions biologiques 

viii. Organisation et animation d’une offre de formation sur les espèces exotiques envahissantes 
(une session organisée en outre-mer et une en métropole) 

ix. Développement et animation du site Internet du Centre de ressources, rédaction et diffusion de 
notes d’alerte sur les espèces nouvellement détectées sur le territoire et diffusion d’une lettre 
d’information destinée au réseau des acteurs (1900 abonnés) 

 

 

 

 

 
 



 

 

Education et communication 
 
 

 
 
1 -  Co-organisation de l’édition 2021 de la Fête de la Nature « A travers mille et un 
regards » du 19 au 23 mai 2021 avec l’association « Fête de la Nature » et les réseaux 

publics et associatifs de protection de la nature 
 

2 -  Animation de la commission « éducation & communication » et préparation d’un projet sur les 
espèces animales dans les cultures traditionnelles (Totem nature & culture) 

3 – Préparation et participation au Sommet de la jeunesse du Congrès mondial de l’UICN avec 
l’organisation d’une session francophone (8 avril 2021) en présence de jeunes experts issus des 
membres du Comité français, de jeunes leaders engagés et de personnalités (Secrétaire d’Etat à la 
Jeunesse, Ambassadeur de l’environnement). 

 
 
 

Coopération internationale 
 
 

 
 
1 -  Coordination du Programme "Petites Initiatives" du Fonds Français pour l'Environnement 

Mondial : 

a. Mise en œuvre de la 6ième phase du programme (démarrée en juillet 2021 pour 4 ans) en partenariat 
avec la MAVA avec le financement d’une trentaine de nouveaux projets d’ONG et la poursuite de 
l’appui aux deux réseaux d’Afrique centrale (grands singes et tortues marines) 

b. Accompagnement du renforcement des capacités des ONG grâce à l’appui de 3 coordinateurs 
régionaux (Afrique centrale, Afrique de l’ouest et façade atlantique de l’Afrique de l’ouest) 

c. Suivi-évaluation des projets en cours et renseignement du système mis en place afin de mieux 
capitaliser sur les résultats des projets   

d. Mise en œuvre de la stratégie de communication pour valoriser les résultats des projets et accroître 
la notoriété des bénéficiaires : site internet, lettre d’information, films de présentation des initiatives 
soutenues (chaine PPI sur Youtube), animation de la page Facebook et Linkedin, participation à 
des évènements internationaux dont le Congrès mondial de la nature 

e. Collaboration avec les partenaires du programme : Comité néerlandais de l’UICN, le CEPF, la 
Fondation MAVA, le PPI OSCAN (mis en œuvre par l’UICN Méditerranée) 

f. Soutien aux Solutions fondées sur la Nature (SfN) en Afrique en partenariat avec la Fondation 
Groupe EDF et en complémentarité avec le PPI : Financement, accompagnement des ONG et suivi-
évaluation de deux projets au Bénin et au Sénégal jusqu’en 2023 

 
2 -  Animation du groupe de travail « Pays en développement et biodiversité » par un projet d’appui 

à la structuration du réseau des OSC françaises de biodiversité actives dans les pays du Sud (en 
partenariat avec l’Agence Française de Développement) : 

a. Structurer le réseau « Biodiversité & Développement » (B&D) des OSC françaises de biodiversité 
qui interviennent au Sud afin de favoriser les synergies et les complémentarités entre les OSC 
françaises et entre les OSC françaises et les OSC locales au Sud 

b. Encourager l’accès des OSC françaises de biodiversité à des financements adaptés à leurs 
besoins : réalisation d’une étude de faisabilité pour la mise en place d’un nouveau programme 
d’appui aux OSC actives dans les pays en développement  

c. Valoriser l’expertise des OSC françaises en matière de biodiversité et assurer une mission de 
plaidoyer en faveur de la protection de la nature au Sud auprès des institutions publiques et privées 
en France et à l’étranger 

 



 

 

 

 

Congrès mondial de la nature de l’UICN 
 

 

 
1. Préparation et participation à plusieurs événements du Forum, aux sessions, débats et votes sur les 

motions de l’Assemblée générale, avec l’adoption des 18 recommandations préparées au sein du 
Comité français et de la motion A sur l’adhésion des collectivités locales à l’UICN, ainsi que l’élection 
de la présidente du Comité français dans le conseil d’administration international de l’UICN 

2. Finalisation de la programmation et animation du Pavillon du Comité français de l’UICN avec près de 
50 sessions. 

3. Suivi et implication dans l’organisation des sommets internationaux du congrès, en particulier ceux 
sur les entreprises, les collectivités locales et la jeunesse. 

4. Organisation d’un Congrès français de la nature dédié à la préparation du congrès mondial (30 juin 
2021, Musée de l’Homme) avec la participation de la Secrétaire d’Etat à la Biodiversité et des 3 
candidats à la présidence de l’UICN 

5. Participation aux Espaces Générations Nature, avec l’organisation de plusieurs événements 
notamment dans le Village des zones humides et l’animation d’un stand sur la protection des plages 
et des ressources en sable. 

6. Appui à la mobilisation nationale des acteurs dont les collectivités, entreprises, parlementaires 
(rencontres thématiques régulières sur les sujets du congrès), et à la mobilisation locale en 
collaboration avec la Ville de Marseille, le Département des Bouches du Rhône et la Région PACA. 

7. Coordination des activités de préparation du congrès avec le Secrétariat mondial de l’UICN 

8. Actions de communication et de sensibilisation sur les enjeux de biodiversité dans la perspective du 
congrès : communications (communiqués, articles internet, réseaux sociaux, webinaires…), 
établissement de partenariats (France Inter, Libération, Ushuaia TV, Les Echos Planète, Radio 
Classique) et relations avec les médias (articles, tribunes, interviews, reportages…), organisation de 
rencontres régulières avec les journalistes de l’environnement (AJE, JNE) sur les thèmes du congrès, 
actions de sensibilisation à la biodiversité pour les jeunes avec l’Adphile et La Poste. Publication d’une 
tribune collective avec les membres « l’Appel pour la nature » à la veille du congrès (JDD 28/08/22). 

9. Publication du Manifeste éthique (traduit en plusieurs langues) et de 4 nouveaux rapports sur les 
zones de protection forte en mer, le tableau de bord des aires protégées françaises, la carte des zones 
de haute naturalité, et les solutions fondées sur la nature à l’occasion du congrès. 

10. Préparation et approbation d’une stratégie internationale post-congrès mondial pour renforcer les 
contributions françaises et francophones au sein de l’UICN et pour les événements internationaux, 
incluant la participation à la COP26 sur le Climat à Glasgow (novembre 2021) 


